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Recommandation générale n
o
 11: Services consultatifs techniques pour 

permettre aux pays de s’acquitter de leurs obligations 

en matière de rapports 

Le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, 

Ayant présent à l’esprit que, à la date du 3 mars 1989, 96 États ont ratifié la Convention 

sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, 

Tenant compte du fait qu’à cette date 60 rapports initiaux et 19 deuxièmes rapports 

périodiques ont été reçus, 

Notant que 36 rapports initiaux et 36 deuxièmes rapports périodiques auraient dû être reçus 

le 3 mars 1989 et ne l’ont pas encore été, 

Se félicite de la demande contenue au paragraphe 9 de la résolution 43/115 de l’Assemblée 

générale, selon laquelle le Secrétaire général devrait organiser, dans la limite des ressources 

disponibles et eu égard aux priorités du programme de services consultatifs, de nouveaux cours 

de formation à l’intention des pays qui rencontrent les plus graves difficultés pour s’acquitter 

de l’obligation qui leur incombe, en vertu des instruments internationaux relatifs aux droits 

de l’homme, de communiquer des rapports, 

Recommande aux États parties d’encourager les projets de services consultatifs techniques, 

y compris les séminaires de formation, de les appuyer et d’y participer de façon à aider les États 

parties, sur leur demande, à s’acquitter de l’obligation qu’ils ont contractée, en vertu 

de l’article 18 de la Convention, de présenter des rapports. 
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 Figurant dans le document A/44/38. 


